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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le COnSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationaley le 28 janvier 
19581 d t une demande d'avis sur 
un pr o je t d,'arrêté royal Ilportant 
refonte du statut de 110ffice de 
renseignements et d'aide aux fa­ 
milles des militaires et relati,f 
au service social de l'arméell, 
El donné le 9 avril 1958 l'avis 
suivant 

L. 6099/2. 

AJ)VIl~S VAlT DE RAAD VJ;J;T STATE. 

De IIlLAD VAN STNrE, afdeling 
wet gevá.ng , tvveede kamer, de 28e 
januari 1958 door de IIinister van 
Landsverdediging verzocht hem van 
advies te di,enen over een ontwerp 
van koninkli. jk 'be s Luät "houdende 
omwerking van de statuten van het 
Hulp- en Informatieoureau voor 
gezinnen van mili tai.ren? en betrek­ 
kj_ng hebbende op de sociale dienst 
van het leger", heeft de ge april 
1958 het volgend advies gegeven : 
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Ltarrêté en projet a pour objet la refonte 
du statut de l' Offi.ce de renseignements et d'aide aux 
fami.lles des militaires en vue : 

iOde satisfaire aux exigences de la loi du 16 mar-s î 954 
relative au contrôle de 6ertains organismes d'i.ntérêt 
public; 

20 de charger définitivement l' Off.ice dt assumer la 
mission de se:rvice social de ItaJ:lnée et du personnel 
ci vil du I!hnistere de la Défense nationale ~ mission 
qui, suivant le rapport au Hoi précédant l'arrêté 
projeté, a été confiée à l'Office par décision du 
Ministre de la Défense nati.onale du 2 janvier 194-5. 

En ce qu i. concerne le p.r em Le.r objet, le fonde­ 
ment légal du. projet se +r-cuve dans l'a:rticle 17 de la 
loi du 16 ma.r s 195Ll"g_ui. charge le Hoi dtapporter aux 
disposi ti.ons lé gales et; réglementail:'es fixant le statut 
des organismes visés par ce t t e loi, les modifications 
néoessaires pour les mettre en concordanee avec ladite 
loi .• Or, l'Offjce de renseign.8Ùlents et d'aide aux fa­ 
milles des militaires est classé, par l'article 1er de 
la loi du 16 mars 1954, dans la catégorie A. Son statut 
doit donc être adapté aux mesures de contrôle prévues 
par c e t t e loi. 

Par contre, le second objet de l'arrêté pro­ 
jeté ne peut trouver son fondement légal dans la loi du 
16 mars 1954 à laquelle il est étranger, puisqu'il ne 
s'agit Jas d'une mesure de contrôle mais d'une modifi­ 
cation des attributions de l'organisme. 

, 
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Pourrait-on soutenir Clue ce fondement légal 
se trouve dans les lois budgétaires 9 étant donné Clue le 
budget de l'Office est annexé chag_ue année au budget 
du Hinistère de la Défense :nationale sous l'intitulé 
"Oifi ce de :rens ei.griemerrt s et Cl. I ai de aux familles des 
mLl.Lt a Lr-e s (O.R.A.P.) - Service social de l'arruée"'{ 

Un tel soutènement Clui ~ en toute hypothès e, 
soulèverait d'expresses réserves, doit, en l'espèce, 
être écarté eu é gard à La volonté, f'o rmeLl.em en t e xp r i,» 
mée par le lé c;j-sla +eur-, de dé t e rm Lne r lui,-mê,me le 
sta tl.lt du Servj __ ce so c ia L de l' a rraé e et de ne pr-o r o ger 
l'exi,stellce de lIO.H.A.l". qu e j ue qu t.à l'entrée en 
vigueur de la loi ,relati,ve à ce statut. 

L'Office de renseignements et d t a i.de aux 
farnilles des mili,taires a été oréé pa'r UIl arrêté du 
s e cr-é t.a Lr-e général du Ministère des Finances du 14 dé­ 
oembre 194-0. Cet arrêté a été déclaré nul mais réputé 
temporairement valable par l' a::crêté-loi, du 5 mai 19Li,_/:. 

Un alTêté du Hé gent 11 a maintenu en vigueur jusq_u' au 
15 juin 1946,puis un arrêté-loi a prorogé sa validité 
jus qu I au 31 dé cembre î 9(6. Cet arrêté «I.o a é tait motivé 
par le considérant suivant 

"Considérant Clue la p romu'Lga't Lon du statut 
légal du service social de l'armée ne sera pas réalisée 
à la date escomptée du 16 ,juin 194-6; Il. 

. .. / .. '. 
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Un autre aITêté-loi du 25 février 194·7 a 
disposé 

"Sont mainterues en vigueur ju.s qu 'au 31 dé cembre 
1947 ~ les di.spos j.tions de 1" al'Têté du 14 dé cemhre 
î 94· 0 ••• 11 ~ 

et le rapport i&m Hé gen t qui le pré cé dait a justifié cette 
mesu.re de la façon sui.vante 

"Un pro j et de loi crÉ"ant le Servi.ce sa ci.al de 
l' a nné e dans sa forme dé f i.n.itLve est tenu. en suspens 
depuis l' anné e Î 9/5 pa.r des é tudes relatives à la 
créatton d'un service social dans les autres départe .... 
merrt s 9 En attendant l' abouti.s s ernerrt de cet avant-pro jet ~ 
il apparaît né cessai..re et urgent de ma.intenir en vigueur 
les disposi t.ions provj.soires servant actuel.lement de 
fondement lé gal au servi ce so ci.a L de l'armé e ••• il 

Une loi du 10 ma á 19t.·o a mo d i.f'Lé . l'arrêté-loi 
du 2.5 févrie:r: Î 947 en remplaçant le s rio t s ~ "jusg_u' au 
31 décembre 194711 par les mots: 'ljusg_u'à l'entrée en 
vigueur de la loi créant le se::L'vice s o ci a L de Lr armé e 
et au p l.us tard le 31 dé cemb.r e 194·9". Une loi du 23 mars 
1951 prorogea à nouveau l'arrêté du 14 décembre 1940 et 
les arl~êtés qui, le modifient "du 1er janvier 1950 au 
31 décembre 1951, sauf création par la loi, avant cette 
dernière date 1 du service soci.al de l'armée". 

Enfin, le 20 janvier 1952~ le Gouvernement a 
déposé un projet de loi proroGeant l'al'rêté du 14 décem­ 
bre 19f:.0 jus qu t à i'in 1952, projet justifié comme suit 
par l'exposé des motifs ~ 

< - 
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"Un pro j et de loi. cr-éarrt le service social 
de l'armée a été dé p o s é sur le bureau du Sénat le 20 
novembre 1951. 

iormne _e projet n'a pu être voté avant le 
Î el" janvier 1 S 521 .il importe de prolonger d'urgence 
et jusqu'à la fin de 1S52, l'ex.istence de l'Office 
de renseigneElents et d'aide aux familles des militaires 
Ithargé d'assumer pr-cv Ls o i.r-emerrt la m i.s s â.ori du s er-v.i ce 
social de Lv a rmé e 'H' 11 (Documents du Sénat, session 
1951-1952, n ? 1339 du 20 févrter 1952). 

La commission de la Défe.nse nati.onale du 
sénat fut favorabl.e au projet, ua is , a l'unanimité, elle 
décida de ne pas fixer de délai et de proroger l'arrêté 
du 14. décembre 1940 Jusqu'au moment où serait créé le 
service' social de l'arm.ée (DocUEle:Clts du Sénat~ session 
195Î-1952~ n? 250, du 3 aVl"il1952). Ile texte qut e Ll,e 
proposa fut adopté par les deux assemblées et est; devenu 
la loi du 12 juillet 1952. 

Il Y a lieu de aou Li gne r-ç en outre1g_u'au COl}TS 

des travaux préparatoires de la loi du 16 mars 1954 
.r e La'tive au corrtr-ô Le de c e.r ta Lns organismes d r intérêt 
pub Li.c , lors de la d.iscnssion du projet Jar la Commis­ 
sion s pé ciale du Sénat, des comrm e sai r-e.s se sont enquis 
des raisons pour Le s que Ll.e s o'était 110.R.A.:F. et non 
le service so c La L de l! année qui. figurai.t à l'article 
1er sous la r-ubr i.que A. La réponse du Preüüer Hinistre 
a été la suivante : 

"En attendant le vote du projet de loi créant 
le service social de l'armée, l'existence de l!O.H.A.F .. 
a été prorogée }_Jar des lois successi.ves dont la dernière 
remonte au 12 juillet 1952 (Eon:Lteur du 18 juillet 1952). 
Ce oi explique pourquoi le projet de Loi relatif au con­ 
trôle de certains organismes d'intérêt pub Li c mentionne, 
à la rubrique A de l'article 'l e r , non pas le s er-v io e 
social de l'ar,'Cée? mis l'O.H .. A.F." (Do cumerrt s du Sénat9 
sessi.on 1953-1S54, n? 115, du 5 janvier 1954·) .. 

I 

.0./0$0. 
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Ce s imp.l.e rappel des dispositions lé gales 
relatives 2, la raa t Lè r e et des circonstances dans les­ 
quelles elles ont é té adopté es ,su.Zii t ~" démontrer que, 
ni par la loi du 16 mars 1954, ni par celle du 12 
juillet 1 C)5.2, ni par le vote dans le budget de la 
Défense na t t.ona'l.e d es dispositions relatives a l' 
C.fL.A.F.? le légj.slateu~r n'a entendu donner pouvoir 
au Gouvernement d'élaborer le statut du s'ervice social 
de l'armé e .. Bien au corrt.ra J .. re, le lé gisla teur a 
.61xpreSSér,lent entendu se réserver cette élabo.ration. 

Ile statu'~ en lJro jet f orman t un tout dont il 
n'est pas pos s Lb Le de disjoindre les d'i.s poeitd one 
destinées à mettre le statut actuel en concordance 
avec la loi du 16 mars 1954, le projet, tel qu'il est 
soumis au Conseil d'Etat, manque de fondement légal~ 
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Het ontwerp-besluit strekt ertoe, het sta­ 
tuut van het Hulp- en Infonnatiebureall voor gezinnen 
van militairen om te werken, ten ej_nde 

1° te voldoen aan de eisen van d.e 'Vvet van. 16 maart 
1954 betreffende de controle op s ornmi.g« instellin­ 
gen van openbaar nut; 

2° definitief te. bepalen, dat het Bureau de opdracht 
van de soci.ale dienst van het leger en van het 
burgerpersoneel van bet Ministerie van Landsverde­ 
diging vervult~ welke opdracht, volgells het aan 
het ontwerp--beslui.t voorafgaande verslag 8aD de 
Koning, aan het Bureau werd toevertrouwd bij be­ 
slissing van de Ministp,r van Landsverdediging van 
2 januari 1945. 

Ter zake van het eerste oogmerk vindt het 
ontwerp rechtsgrond in art:ikel 17 van de wet van 16 
maart 1954·, dat de Korüng er mede belast in de wets­ 
en reglementsbepal.ingen .tot vaststelling van het sta­ 
tuut der in die wet bedoelde instelli.ngen de nodige 
wijzigi.ngen aan te brengen opdat Ze in overeenstemming 
komen met de bepalin~en van bedoelde wet. Artikel 1 
van de 'Vvet van 16 maart 1954 rangschikt het Hulp- en 
Informatiebureau voor gezinnen van mi.li tairen onder 
categorie A. Het statuut van het Bureau moet clus 
w.orden aangepast aan de door bedoelde wet voorgeschre­ 
ven controlemaatregelen. 

. .. / .. '. 



MV. - 8 - L. 6099/2 .. 

Voor het twe8de oogmerk echter. vindt het 
ontwerp-besluit gAen rechtsgrond in de wet van 16 
maart 1954. In dat opzicht valt het volkomen buiten 
het gpbied van die wet, aangezien het lÜ8r niét gaat 
om controle:maatregel maar om een wij ziging van de 
taak van de instelling. 

Kan die rechtsgroncl gevonden worden in de 
begrotingswetten, op grond van het feit dat de begro­ 
ting van het Bureau ieder jaar bij de begroting van 
het Ivlinisterie van IJandsverdediging wordt gevoegd 
ond8r de benami.ng "Hulp- en Informatiebureau voor 
gnzinnen van militairen (H.I.B.) - Sociale D.ienst van 
het leger!!? 

Een bevesti_gend antwoord op deze vraag, dat, 
hoe dan ook, slechts onder uitdrukkelijk voorbehoud 
zou kunnen worden gegeven, moet hier w.orden afgewezen, 
omda t de vvetgever uitdrukkelijk zijn wil te h:ennen heeft 
gegeven, zelf he-t statuut van de Sociale Dj,enst van 
het leger vast te stellen en het H.I.B. slechts tot 
bij de .inwerki.ngtreding van de wet o vo r ditstatuut 
in stand te houden. 

Het Hulp,... en Informatiebureau voor gezinnen 
van militairen is in:Iesteld door een beslui t van de 
secretaris-generaal van het liTi.nisterie van Financiën 
van 14 december 1940. Dit besluit .is nietigvprklaard 
doch tijdelijk als geldi.g beschouvvd door de besluit­ 
wet van 5 mei 1944. TIen besluit van de Reg8nt heeft 
het in stand gehouden tot 15 juni 1946; na do r-harid. 
heeft ppn beslui twet .de geldigheid ervan tot 31 decem­ 
ber 1946 ver18ngd. Deze besluitwet was als volgt 
gemotiveprd ~ 
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1I0vprwegel1de dat de afkondiging van het 
wettelijk statuut van de Sociale Dienst van het leger 
op datum van 16 juni 1946 niet zal verwezenlijkt 
zijn;". 

Een andere besluitwet van 25 f8bruari 1947 
heeft bepaald dat : 

"tot op 31 december 1947 van kracht bli,jven 
de bepaling8n van het besluit van 14 december 194·0 ••• ", 

en hAt; aan dill besluitwet voorafgaande v8rslag aan de 
Regent Verantwoordt die maatregel als volgt : 

"Sedert het jaar 1945 is, om reden van studie 
betreffende het o:pricl1.tGn van e en sociale dienst in d.e 
andere departern8ntell, een wetsontwerp hangend houdende 
oprichting in z.i.jn defi.ni tieve vorm van een Sociale 
Dienst van het leger. 

In .. afwachting van het tot stand komen van 
~en vDorontwerp, is het dringend vereist de voorlopige 
bpschikking8n die op het huidig og8nblik tot grond­ 
slag dienen van het bpstaan van de Sociale Dienst van 
het leger ... 9 na dp.zÄ d.atum in kracht te houden" • 

. Een wet van JO mei 1948 heeft de besluitwet 
van 25 februari 1947 gewi.j zigd door de woord.en IItot 
op 31 december 194711 te vervangen door de woorden "tot 
op de datum van het in_.werking treden van de wet hou­ 
dende oprichting van de Sociale Dienst van het. leger 
en ten lbatst8 tot op 31 december 1949". Een wet van 

ti .' .'/ ••• 
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23 maart 1951 heeft het besluit van 14 december 1940 
en d.e beslui ten die het hebben gewi j z i.g d , nogmaals 
verlengd "vanaf 1 januari 1950 tot 31 december 1951, 
behalve oprichting door de wet 7 vóór deze laatste 
datum, van de SOCiale Dienst van het leger". 

Ten slotte heeft de Regering op 20 januari 
1952 een ws t s orrtwa.r'p inged.iend tot verlenging van het 
besluit van 14 december 1940 tot einde 1952, welk 
ontwprp in de memorie van toplichting als volgt is 
Verantwoord : 

"Een wetsontwerp t.ot oprichti.ng van dG So­ 
ciale Dienst van het leg0r werd op 20 november 1951 
ter tafel van de Senaat neergelegd. 

Daar over dit ontwerp niet vóór 1 januari 
J952 kon gestemd worden, ElOet, bi.j hoogdTingendheid en 
tot op het einde van het jaar 1952, het wetteli.jk bG1- 
staan van het Hulp- en Informatiebureau voor gezinnen 
van milita.iren, belast om voorlopig de opdracht van 
de Sociale Dienst van het leger op zich te nemen, 
verlengd worden ••• 11 (Doe. Senaat, zitting 1951-1952, 
rrr 13 3 1 van 20 feb ruari 195 2) • 

De Senaatscommissie voor Landsverdediging 
was het ontwerp gunstä g gezind, maa r- besliste met 
algemene stemmen geen t8rmijn vast te stellen en het 
bl?slui t van 14 december 1940 te verlengen tot warmeer 
de Soc:iale Dienst van het leger zou zijn ingesteld 
(Doe. Senaat, zitting 1951-1952, nr 250, van 3 apri.l 
1952). De door de Commissie voorgestelde tekst werd 
in beide Kamers g08dgekeurd en is de wet van 12 juli 
1952 goworden. 

. .... / ... 



MV .. - 11 - L. 6099/2. 

Bovendien vOTdient het aandacht dat tijdens 
de parlementaire voorbereiding van de wet van 16 maart 
1954 betreffend8 d.e controle op sommige j.nstellingen 
van openbaar nut,met name bij de bespreking van het 
orrtwe rp door de b.i.jzondl"re Senaatsconmissie, sommige 
leden van de Com.missie gevraagd hebben waaz-orn het 
H.I.B. en niet de SDciale Dienst vanhet .leger in ar­ 
tikel 1 ondpr l'Ubr:iek A ~ms o::pge:o.onst1. De Eerste-Minister 
antwoordde : 

"Ln afwachting dat het ontwerp van wet hou­ 
dende instelli.ng van de Soci.ale Dienst van hpt leger 
wordt goedgekeurd., werd het bpstaan van het H. I. B. 
vprlengd bi.j aChterp,envolgende wetten, waarvan de 
laatste datpert van 12 juli 1952 (Staatsblad van 18 
juli 1952). Dit vprkl8art dan ook waarom het ontwerp 
van wet betreffende de controle op sommige instellingen 
van OPenbaar nut :tn de rubriek A van artikel 1 niet de 
Sociale Dienst van het leger maar wel het H.I.B. Ver- 
meldt" (Doc. Senaat, zi.tting 1953--1954'9 n.r 115, van 
5 januari 1 95 4) _ 

Met dit ovp,I'zicht van dp, ter zake geldende wets­ 
bepalingen en van dp omstandigheden waarondpr ze zijn 
goedgpkeurd, kan worden volstaan om aan te tonen dat 
de wetgever noch door de wet van 16 maart 1954, noch 
door die van 12 juli 1952, noch door de go.ekeuring 
in de begroting van J.Jandsv(.Œdediging van de bppalingen 
in verband met het H.I.I)., de Hegering heeft willen 
machtigen om het .. sta.tuut van de Soci.ale Dienst van 
het leger vast te stellen. Hij heeft zich dit recht 
integendepl uitdrukkelijk voorbehouden. 

.. .. / ... 
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Aangezien het ontwerp-statuut een gehnel vormt, 
waaruit de bepalingen die dienen om het tegenwoordige 
statuut met de wet van 16 maart 1954 in overeenstem- FT 

ming te brpngen, nie.t kunnon worden a:fgesch.eiden, heeft 
het ontwerp, zoals het aan de Raad van State is voor­ 
gelegd, geen rechtsgrond. 

-------- . ' ',. 
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La concordance entre la ver-­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de II. F. ECPAGE. 

Le rapport a été présentá 
par II. J .P. HAESAEHT, subst:i.tut. 

LE GRnrf'IEH DE GI?IJ?1i'IER, 

( ) J ])~ v'osmEI~ s . .J,~ .L,::_ j~:.J .i , 
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De kamer was s amenge stel d ui t 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 
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greffier adjointr 
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TIe ovex'eenstemm.ing tussen de 
Pr-an.se en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
do H. F. LI:=?AGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. ,J. P. fUillSAERT, 
substituut. 
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